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Un peu plus de dix ans se sont ecoules depuis l'entree en vigueur de 
la reforme de la filiation realisee par la loi du 3 janvier 1972. Aussi un 
bilan me paraft-il s'imposer d'autant plus que l 'application de cette loi 
a donne lieu a un contentieux tres abondant qui a revele nombreuses obscu­
rites et qu'elle a deja ete retouchee par la loi du 25 juin 1982. 

Mais ce bilan retrospectif de 1 'evolution qui s'est produite depuis 
1972 n'est pas suffisant tant sont nombreux des problemes entierement nou­
veaux auxquels le droit fran~ais n'est pas du tout prepare a faire face. 
Le bilan de ce qui a deja ete fait devra done etre complete par un bilan 
"prospectif" de tout ce qui reste a faire. 

I - LE BILAN "RETROSPECTIF11 

La loi de 1972 a ete batie sur deux piliers, deux grands principes 
verite, egalite. Mais ces principes etaient tres nuances : 

- 1 'egalite a ete realisee seulement au niveau des effets de la fili­
ation etablie. Des discriminations subsistaient au niveau de la preuve, 
la filiation naturelle restant plus difficile a etablir que la filiation 
legitime ; et meme pour ce qui est des effets de la filiation, l 'egalite 
etait assortie d'exceptions, de limitations a 1 'encontre de 1 'cnfant adul­

terin. 

- la verite etait une verite a double visage. La loi avait r~alise 
un savant dosage entre la verite biologique et la verite affective (la pos­
session d'etat) qui ne se recoupent pas toujours. 

S'agissant des effets de la filiation, on ne constate aucun change­
ment, aucune tendance a renforcer l 'egalite. On observe en revanche une 
evolution en ce qui concerne l'etabl issement (et la contestation) de la 
filiation. Evolution d'ailleurs assez contr~dictoire. 
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- d'un cote, la jurisprudence, face aux deux verites que lui proposait 
la loi, a nettement oote pour la pr·imaute de la verite biologique, 

- d'un autre cote, l 'intervention du legislateur par la loi du 25 juin 
1982 marque une nouvelle promotion de la possession d'etat et, par la-meme, 
renforce l 'egalite des filiations au niveau de leurs modes d'etablissement. 

A - La verite biologique 

La loi de 1972 lui avait assurement donne une plus grande place que 
le droit anterieur en la debarassant de quantites d'obstacles qui l 'obs­
truaient auparavant, par exemple en levant l 'interdiction qui frappait 
jusque la l 'etablissement de la filiation adulterine et incestueuse, en 
facilitant le desaveu, en ouvrant a la mere dans certaines conditions une 
action en contestation de la paternite du premier mari et en reduisant la 
portee de certaines fins de non-recevoir qui rendaient impossible la preu­
ve de la filiation par le sang. 

Mais la loi restait timide : on y trouve peu de dispositions se refe­
rant a la filiation "veritable". Elle se contentait le plus souvent de 
vraisemblance et s'attachait plus a la filiation vecue - refletee par la 
possession d'etat - qu'a la filiation physiologique, sans doute parce que, 
comme au 19e siecle, la filiation (surtout paternelle) conservait ses mys­
teres : le recours a la vraisemblance et a la possession d'etat etait des­
tine a cornpenser OU a corriger les incertitudes de la verite biologique. 

Mais cette attitude sous-estimait les possibilites offertes par les 
progres de la biologie et de la genetique - dent d'autres droits notamment 
le droit allemand avaient pourtant deja tire les consequences - Prenant 
enfin conscience de ces progres, la jurisprudence fran~aise a depasse la 
volonte du legislateur, en elargissant tout a la fois 1 'acces a la veri­
te biologique et le role de cette verite. 
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a) Le souci d'ouvrir plus largement 1 'acces a la verite biologique 
s'est rnanifeste particulierement a propos de la presomption de paternite 
legitime et· des rnoyens de la combattre. 

Certes, la loi ne permettait plus que cette presomption couvre des 
contre-verites manifestes (dans certaines hypotheses, elle ne s'applique 
plus du tout tant la paternite du mari est invraisemblable}, et el le sup­
primait le monopole marital du desaveu en ouvrant a la mere l'action en 
contestation de paternite deja evoquee (art. 318). Mais les tribunaux ont 
juge la breche trop etroite. 

- Leur effort pour l'elargir a porte en premier lieu sur les condi­
tions de cette action qu'ils ont considerablernent facilitee en decidant : 

. que 1 'action est possible meme si 1 'enfant a la possession d'etat 
d'enfant legitime du premier mari et meme s'il n'a pas la possession 
d'etat d'enfant corrmun a l'egard du second menage done meme si, lors du 
divorce, il a ete confie a la garde du premier mari qui l 'a eleve jusque­
la (deux arrets de la Ie Ch. civ. du 16 fevrier 1977) ; 

. que le delai legal (six mois a compter du remariage) n'~st pa~ d'or­
dre public : 1 'action est done recevable si la mere et ses deux maris suc­
cessifs sont d'accord pour ne pas soulever la question (TGI Fontainebleau 
21.12.1977) ; 

. que 1 'action peut etre exercee par la m~re apr~s dec0s du deuxi~me 

mari (Paris 11.7.1978). 

Autant de solutions qui sont sans doute conformes, en 1 'espece, a la 
veritable filiation de 1 'enfant mais qui sont en contradiction avec les 
textes. 

- ~ais la jurisprudence n'en est pas restee la. Son souci de verite 
1 'a conduite a ouvrir d'autres actions, tendant a contester la paternite 
du mari. 
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. C'est d'abord l 'arret de la Cour de Cassation du 9.6.1976 admettant 
la fameuse interpretation a contrario de l 'article 334-9. Selon ce texte, 
un enfant ne peut pas etre reconnu par un tiers s'il a la possession d'etat 
d'enfant legitime ; a contrario, s'il ne l'a pas et meme s'il a un acte 
de naissance d'enfant legitime, il peut etre reconnu par un tiers et ce­
lui-ci peut demander au tribunal de trancher en sa faveur le conflit de 
filiations ainsi cree. Puis l 'action a ete ouverte progressivement a tout 
interesse,notamment a la mere ~ta sdn second mari, quand ils ne remplissent 
pas les conditions de l 'article 318. De sorte que l 'action fondee sur 318 

est absorbee, supplantee par celle - beaucoup plus facile - qui se fonde 
sur 334-9 . 

. Ce sont aussi plusieurs arrets de la Cour de Paris qui, decouvrant 
une nouvelle lecture de 1 'article 322,permettent egalement a tout interes­
se et pendant trente ans, de contester la filiation de l 'enfant des qu'il 
n'a pas le titre et la possession d'etat conformes, meme s'il n'a pas ete 
reconnu par un tiers : solution plus grave car elle tend a detruire une 
filiation fictive sans la remplacer par une filiation plus vraie et de­
bouche sur un vide de filiation. Heureusement, el le n'a pas encore ete 
consacree par la Cour de Cassation. 

La jurisprudence de la Cour de Paris illustre bien la tendance des 
magistrats a depasser la loi en elargissant l 'acces a la verite biologique. 
Peut-etre parce que dans le meme temps, son r5le est en train de changer. 

b) Le r5le devolu par la loi a la verite biologique etait essentiel­
lement negatif : il s'agissait d'exclure une filiation scientifiquement 
impossible. Or, a c5te de cette fonction d'exclusion, les donnees biolo­
giques remplissent de plus en plus une fonction positive de designation. 

Certes la fonction d'exclusion subsiste : les expertises sanguines 

sont ainsi utilisees pour contester les reconnaissances mensonaere~ ou oars­
lyser l 'action en recherche de paternite, voire 1 'action a fins de sub­
sides en demontrant que le defendeur n'est pas un pere possible. 
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Mais les expertises tendent de plus en plus a designer le veritable 
geniteur. G'est aussi la Gour de Paris qui s'est engagee la premiere dans 
cette voie : lorsqu'elle prescrit de telles expertises, elle ne se conten­
te pas de demander a 1 'expert de dire Si le defendeur peut OU non etre le 
pere de l'enfant, elle lui demande de preciser la probabilite de sa pater­
nite et s'appuie souvent sur une probabilite de pres de 100 % (Paris 16. 
12.1976 ; 4.7.1978). 

Get engouement pour la verite biologique a pour effet de diminuer la 
place de la possession d'etat dont les tribunaux se mefient de plus en plus 
parce que c'est une notion fluide et incertaine. Or paradoxalement, la loi 
vient de lui insuffler une nouvelle vigueur. 

B - La possession d'etat 

Malgre l 'importance qu'elle lui attachait, la loi de 1972 n'avait pas 
supprime les differences traditionnelles entre les modes de preuves de la 
filiation legitime et les modes de preuves de la filiation naturelle : en 
dehors de tout proces, la premiere etait etablie par l'acte de naissance 
ou par la possession d'etat tandis que la seule preuve extra-judiciaire de 
la filiation naturelle etait toujours la reconnaissance. A defdut, une ac­
tion en recherche de maternite ou de paternite etait necessaire : la pos­
session d'etat ne permettait pas d'etablir la filiation naturelle. 

Quelques annecs a pres la reforme, un mouvement s 'est cependant dcs­
sine pour promouvoir la possession d'etat d'enfant naturel, mais la Cour 
de cassation l 'a stoppe et c'est le legislateur qui l'a repris a son compte. 

'a) La Cour de Cassation a pris fermement position dans un arret du 
8.5.1979. En 1 'espece, un enfant naturel non reconnu ma is qui avait ete 
traite depuis toujours par son pere et par toutc la famille comme enfant 
naturel avait reclame sa part dans la succession du pere decede. Mais ses 
freres et soeurs legitimes avaient fait valoir que sa filiation n'etait 
pas legalement etablic. Or il etait beAUtoup trnp tard pour exercer 1 'ac­
tion en recherche de paternite. L'intercsse a alors saisi le trihunal 
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pour faire constater sa filiation qu'il pretendait etablie par sa posses­
sion d'etat. Il obtint gain de cause devant la Cour d'appel de Saint Denis 
de la Reunion. Mais cette decision fut censuree par la Cour de Cassation, 
celle-ci s'en tenant strictement aux modes de preuves expressement prevus 
par 1 'article 334-8 C. civ. pour la filiation naturelle (reconnaissance ou 
jugement rendu a la suite d'une recherche en justice) et refusant par con­
sequent de voir dans la possession d'etat une preuve suffisante de cette 
filiation. 

Amon avis, la solution etait sage et conforme a la loi de 1972. Elle 
a cependant suscite de vives protestations qui ont provoque 1 'intervention 
du legi s 1 a teur. 

b) Selon le nouvel article 334 alinea 2 du Code civil, modi fie par la 
loi du 25.6.19821, la filiation naturelle peut se trouver legalement eta­
blie non seulement par reconnaissance mais par la possession d'etat. Ainsi 
la possession d'etat est-el le devenue un mode de preuve extrajudiciaire de 
la filiation naturelle comme elle l 'etait deja de la filiation legitime. 
La solution est conforme a 1 'egalite des filiations. Mais la loi a ete vo­
tee hativement sans qu'on en alt mesure toutes les consequences directes 
et indirectes. 

- D'une part, aucune precision n'est donnee sur le point de depart et 
la duree de la possession d'etat requise. Pour 1 'etablir, il suffira d'un 
acte de notoriete dresse par le juge des tutelles ~ur la declaration de 
trois temoins. Mais cet acte sera souvent conteste et le tribunal de grande 
instance aura a apprecier, d'ou le risque d'appreciations divergentes et 
celui de voir des possessions d'etat "fabriquees" pour les besoins de la 
cause, voire plusieurs possessions d'etat successives lorsque la mere aura 
change ~lusieurs fois de partenaires qui, a tour de r6le, auront traite 
l'enfant comme le leur. 

1 V. notre commentaire de cette loi D. 1982, Chr. p. 1B5. 
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- D'autre part, le legislateur ne s'est pas rendu compte que certaines 
dispositions etaient devenues parfaitement inutiles, notamment deux ar­
ticles relatifs a l'etablissement de la filiation maternelle : l'article 
337 et l'article 341 qui faisaient deja place a la possession d'etat ; 
puisque desormais, la possession d'etat est a el le seule une preuve suffi­
sante de la filiation naturelle (paternelle ou maternelle) et puisque 
c'est une preuve extrajudiciaire, non contentieuse, ces deux textes meri­
taie~t d'6tre purement et simplement supprimes. 

Enfin, la nouvelle promotion de la possession d'etat va al 'encontre 
de l 'evolution jurisprudentielle (plut6t reticente, on l 'a vu, a l 'egard 
de cette notion et davantage portee vers la verite biologique) et elle ne 
f~vorise m6me pas le rapprochement des legislations europeennes qui ig­
norent la possession d'etat. Si un rapprochement devait se faire, il con­
sisterait plu~Bt a augmenter le r6le de l 'acte de naissance en en faisant 
une preuve de la ma ternite nature 11 e comme en droi t a 11 emand. Mais d' au tres 
modifications plus profondes du droit de la filiation s'imposeront pro­
chainement. 

II - LE BILAN PROSPECTIF 

Il s'agira ici d'une tentative pour recenser - et non pour resoudre -
des problemes dont la loi de 1972 n'a pas du tout eu conscience mais qui 
ne sont deja plus des hypotheses d'ecole. 

Je n'evoquerai pas ceux que souleve la ma~trise de la procreation 
(contraception, IVG, sterilisation), ni les problemes a la fois ethiques 
et medicaux qui resultent de l'avenement d'une "medecine foetale" (possi­
bilite de diagnostic prenatal, de traitement ou d'elimination des foetus 
lorsque le diagnostic revele une anomalie et d'utilisation therapeutique 
des foetus marts pour traiter des enfants atteints de graves deficits im­

munitaires, voire des adulte0: cela deborderait tres largement le cadre 
d'un expose consacre a la filiation. Pour m'en tenir ace seul sujct, je 
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me limiterai aux questions d'ordre juridique que posent les nouvelles me­
thodes de traitement de la sterilite : 1 'insemination artificielle et la 
technique du "bebe eprouvette 112 • 

A - L'insemination artificielle 

En depit de la sterilite d'un epoux, des milliers de couples ont pu 
depuis quelques annees avoir un enfant grace aux techniques d'insemination 
artificielle (1.000 enfants, environ par an). Cet essor est dQ d la fois 
aux difficultes croissantes de l'adoption et d 1 'evolution des methodes 
qui permettent la congelation et la conservation du sperme. 

Pour 1 'instant, 1 'insemination artificielle est reservee exclusive­
ment au traitement des couples maries oa la sterilite du mari est medica­
lement indiscutable et irremediable. En outre, 1 'operation se fait unique­
ment par l 'intermediaire d'organismes tres serieux, les Centres d'Etudes et 
de Conservation du sperme humain qui selectionnent soigneusement les "don­
neurs", n'admettent que le don gratuit et veillent au respect de leur ano­
nympt. Il n'y a done pas de risque de voir, conm1e d Londres, en avril 1983, 
.un couple blanc donner naissance d un bebe noir par suite de la distrac­
tion de 1 'employe charge de manipuler les paillettes. Pourtant le vide ju­
ridique actuel est dejd 1 'origine de graves difficultes. 

a) Lorsque le mari a expressement consenti d 1 'insemination artifi­
cielle de son epouse et que l 'enfant est ne, peut-il (notanunent d l 'ap­
proche d'un divorce) se raviser, et desavouer cet enfant qu'il avait ac­
cepte comme le sien? Une seule decision (TGI Nice 30.6.1976) a ete ren-

2 Les developpements qui vont suivre sont largement inspires d'une confe­
rence sur "les aspects juridiques lies d la maitrise de la reproduc­
tion" presentee le 16 fevrier 1983 d la Sorbonne par Mme Mariel Revil­
lard, juriste au C.R.I.0.0.N. de Lyon et dont el le a bien voulu nous 
communiquer le texte. Qu'il me soit permis de lui exprirner mes remer­
ci ements. 
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due sur cette question et el le a admis le desaveu. En effet, en l 'etat 
actuel des textes, le mari peut detruire la presomption de l 'article 312 
en etablissant par tous moyens sa non-paternite (ce qui etait facile en 
l 'espece) et il ne pourrait pas, meme s'il le voulait, renoncer al 'avan­
ce au desaveu. Il y a la une lacune a combler. 

b) Verra-t-on apparaltre des enfants con~us post-mortem ? Les tech­
niques de congelation rendent la chose parfaitement possible et tout re­
cemnent, a Rennes,une jeune femme a demande a en beneficier dans des cir­
constances dramatiques un an apres la mort de son ami. Celui-ci, atteint 
d'un cancer et qui devait subir un traitement entrainant la sterilite, 
avait pris la precaution de faire conserver son sperme. Le malheur voulut 
qu'il guerit de son cancer mais fut tue dans un accident. Sa compagne s'est 
vu opposer un refus du C.E.C.O.S .. Pas seulement sans doute parce qu'elle 
n'etait pas mariee. M§me s'il s'etait agi d'une veuve, on se serait heur­
te a ]'article 315 qui ecarte' la presomption de paternite lorsque l'enfant 
naTt plus de 300 jours apres la dissolution du mariage. Aussi les medecins 
refusent-ils d'aider a la naissance de tels enfants d'"outre-tombe" qui 
seraient necessairement des enfants sans pere. Pour la meme raison (entre 
autres), ils refusent l 'insemination arti ficielle demandee par des femmes 
qui reclament le droit de procreer seules et qui obtiennent, pdrJit-il, 
satisfaction aux Pays-Bas, plus liberaux ou plus laxistes ... 

c) Enfin, il faut citer une application particuliere de I 'insemina­
tion artificielle : celle de la mere "de remplacement", remede, cette fois. 

a la sterilite de la femme. Cette mere de remplacement accepte l 'insemina­
tion artificielle du mari et mene la grossesse a son terme en s'engageant 
a rendre l 'enfant au donneur et a son epouse. Cela Vient de se produire 
en France entre deux soeurs jumelles, dent l 'une etait sterile. Memc si 
tout s'est bien passe, la naissance de 1 'enfant cree deja un bel imbroglio 
juridique (a priori c'est un enfant adulterin du mari et de sa belle-soeur; 
la seule solution est que sa vraic mere accepte qu'il soit adopte par sa 
soeur) et l 'aventure pourrait dans d'autres circonstances mal tourner (aux 
U.S.A. au il s'agit d'un veritable commerce remunere, on voit des meres, de 
remplacement qui refusent de rendre l 'renrilnt ou, pire encore, un nouveau 
ne atteint d'une malformation que rejettcnt tant les parents qui en ont 
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passe colllllande que la femme qui l 'a port~ ... ). 

Deux propositions recentes ont, il est vrai, ete deposees, tendant a 
reconnaitre et a reglementer l 'insemination artificielle. Mais ell es n'ont 
pas ete votees et n'envisageaient pas tousles problemes que je viens d'e­
voquer. Pas plus que n'a encore ete envisage celui des transferts et im­
plantations d'embryon. Ce qu'on appelle plus ou moins exactement le "be­
be-eprouvette". 

13 - Le "bebe-eprouvette" 

L'expression recouvre des hypotheses tres differentes. 

a) La plus simple est illustree par le cas "Louise Brown". La mere 
pouvait concevoir un enfant mais une malformation physiologique empechait 
la fecondation : on a provoque une ovulation artificielle, l 'ovule preleve 
a ete feconde "in vitro" par le mari et on l 'a reimplante dans l 'uterus 
maternel oa il a parfaitement prospere. En realite, ce n'est pas un veri­
table bebe-eprouvette et sa fili~tion ne pose aucun probleme particulier 
car les parents genetiques et juridiques coincident. 

Mais des problemes juridiques surgissent dans d'autres hypotheses. 

b) Ainsi, quand on pratique la meme methode,mais a partir d'un ovule 
preleve sur une "donneuse". La mere juridique est la mere "porteuse~ celle 
qui va mener la grossesse a son terme et accoucher ; mais la mere hiologique 
n'est-elle pas la mere "donneuse" ... ? 

c) Enfin, lorsque la grossesse presente des risques pour la femme ou 
lorsque sa physiologie ne permet pas le developpement normal de l 'embryon, 
une nouvelle technique consiste, apres fecondation normale, a prelever 
l 'oeuf feconde et al 'introduire dans le corps d'une autre femme. C'est 
cette femme "nourrice" qui portera l 'enfant pendant neuf 111ois et qui lui 
donnera naissance,mais cette fois c'est une autre fenm1e q:1i 1 'aura engen-
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dre. C'est la un veritable casse-tete juridique. On pcut encore le corser 
en imaginant que les deux epoux sont steriles et que 1 'on implante chez la 
femme un embryon con~u par un autre couple. Elle accouchera d'un enfant 
qui, genetiquement, est etranger, aussi bi en a elle-meme qu'a son mari ... 

On pourrait encore echafauder d'autres hypotheses ... Mais les exemples 
donnes suffisent a reveler la tiche qui attend le legislateur. Depuis le 
Code civil, les mysteres de la paternite ont ete progressivement elucides. 
Mais les nouvelles techniques medicales remettent en cause les solutions 
que l'on croyait acquises et ebranlent la certitude que l 'on attachait a 
la maternite. Bien que la loi de 1972 ait ete presentee comme un texte ex­
perimental, evolutif, ouvert aux adaptations, il n'est pas besoin d'etre 
grand prophete pour prevoir sa prochaine remise en chantier •.. 
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